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Droit aux vacances en cas  
de travail à temps partiel et  
d’embauche en cours d’année
Conformément à l’article  329a al.  1 CO, 
l’employeur doit accorder à ses employés 
au moins quatre semaines de vacances par 
année de service. Pour les employés âgés 

de moins de 20  ans révolus, le droit mini-
mum légal est de cinq semaines. Le droit aux 
vacances peut être fixé contractuellement 
mais ne doit pas être inférieur aux exigences 
légales minimales. Dans la pratique, cinq se-
maines de vacances se sont largement impo-
sées comme la norme sur le marché.

En cas de travail à temps partiel, d’entrée 
ou de départ en cours d’année, le droit aux 
vacances est calculé au prorata, en fonction 
de la durée de la relation de travail et du taux 
d’ocupation de la personne concernée. 

CONSEIL PRATIQUE
Il est recommandé de préciser claire-
ment, dans le contrat de travail, quels 
sont les droits aux vacances ainsi que les dispo-
sitions relatives au travail à temps partiel et aux 
contrats de durée déterminée.

Prise de vacances
L’employeur fixe la date des vacances en te-
nant compte des désirs du travailleur dans la 
mesure compatible avec les intérêts de l’en-
treprise ou du ménage (art. 329c al. 2 CO). 
Les vacances doivent en principe être prises 
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Chère lectrice, cher lecteur,
La saison des vacances se termine et, en tant qu’em-
ployeur, il est important de connaître le cadre juridique 
applicable à ce sujet. Notre premier article «Eté, soleil, 
insouciance? Questions choisies sur les vacances» 
met en lumière quelques aspects importants dans le 
domaine du droit du travail.

Notre deuxième sujet, «Droits et obligations en cas d’emplois multiples», aborde une question 
de plus en plus d’actualité. Cet article passe en revue les enjeux liés à ce sujet, notamment en ce 
qui concerne le devoir de fidélité, divers aspects du droit du travail, ou encore la coordination des 
horaires de travail. Il explique également comment quelques règles claires permettent de diminuer 
les risques dans ce cadre.
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Eté, soleil, insouciance?   
Questions choisies sur les vacances
L’été et la saison des vacances est pour certains la plus belle période de l’année. 
Mais ce qui peut représenter une pause bienvenue peut aussi soulever diverses 
questions juridiques. Cet article aborde certaines questions de droit du travail 
à ce sujet. 
� Par Andrina Benz et Ilknur Özcan
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ACTUALITÉ VACANCES

au cours de la même année de service; en 
outre, il convient d’accorder chaque année 
une période de vacances d’au moins deux 
semaines d’affilée.

L’employeur peut aussi imposer une prise 
des vacances de manière unilatérale. A titre 
indicatif, le délai d’annonce est d’environ trois 
mois. Si ce délai n’est pas respecté dans le 
cadre d’une relation de travail non résiliée, le 
travailleur n’est généralement pas tenu d’ac-
cepter les vacances qu’on lui impose. Y font 
exception les besoins opérationnels urgents 
et imprévisibles (les «vacances forcées»).

Paiement continu du salaire  
afférent aux vacances pour  
les emplois rémunérés à l’heure
En cas de cessation des rapports de travail, 
un solde de vacances se transforme en une 
créance en espèces pour des vacances non 
prises. En revanche, pendant la durée des 
rapports de travail, les vacances ne peuvent 
en principe pas être compensées par des 
prestations en espèces, même avec l’accord 
du travailleur. La pratique applique stricte-
ment cette interdiction absolue de rempla-
cer les vacances par d’autres prestations. 
Si les vacances non prises sont néanmoins 
remplacées par d’autres prestations, l’em-
ployeur risque de devoir les payer à double: 
les vacances sont considérées comme non 
prises et doivent, le cas échéant, être payées 
à nouveau à la fin du contrat de travail. Il y a 
exception à la règle lorsqu’un accord corres-
pondant a été conclu dans l’intérêt du salarié 
et que celui-ci devait avoir connaissance de 
l’interdiction de remplacer les vacances par 
d’autres prestations. Dans un tel cas, le fait de 
réclamer le paiement du salaire des vacances 
malgré tout peut être considéré comme un 
abus de droit.

Il existe une autre exception à l’interdiction 
de remplacer les vacances par d’autres pres-
tations, et donc une possibilité de verser le 
salaire de vacances au fur et à mesure: en 
cas d’emploi très irrégulier ou de mission 
de courte durée, à condition que la part du 
salaire correspondant aux vacances soit 
expressément convenue dans le contrat de 
travail et clairement indiqué sous forme de 
pourcentage (par exemple 8,33% pour quatre 
semaines de vacances) sur chaque décompte 

de salaire. Si l’une de ces conditions n’est pas 
remplie, l’employeur risque, dans ce cas éga-
lement, de devoir payer à nouveau l’intégralité 
du salaire afférent aux vacances à la fin du 
contrat de travail et donc de devoir le payer 
à double.

CONSEIL PRATIQUE
Afin d’éviter tout risque de paiement à 
double, il est recommandé de ne verser 
le salaire des vacances qu’au moment où les va-
cances sont effectivement prises, et non de manière 
continue. Cela vaut également pour les missions ir-
régulières ou de courte durée, en particulier pour les 
employés rémunérés à l’heure. Cela peut être géré 
en retenant un pécule de vacances distinct dans 
la comptabilité des salaires: le supplément pour 
vacances est indiqué séparément dans le contrat de 
travail et sur le décompte de salaire tout en étant 
cumulé sur un compte «Pécule de vacances» et en 
n’étant versé qu’au moment où les vacances sont 
effectivement prises. 

Remboursement des  
vacances prises en trop
Les vacances doivent, dans la majorité des 
cas, être accordées au prorata lorsque l’an-
née de service n’est pas encore achevée. 
Si, au moment de la cessation des rapports 
de travail, le salarié a pris plus de vacances 
que ce à quoi il aurait eu droit au prorata, une 
grande partie de la doctrine et de la jurispru-
dence considère que l’employeur ne dispose 
en principe pas d’un droit au remboursement. 
Une exception s’applique uniquement en 

cas de prise de vacances illicite au sens de 
l’art.  329d al.  3 CO (notamment en cas de 
travail au noir). 

Même si la loi ne prévoit pas de droit au rem-
boursement des vacances prises en trop, un 
droit similaire peut être convenu par contrat. 
Un tel accord peut être expresse ou tacite. 
En cas d’accord tacite, il convient de distin-
guer la raison pour laquelle les vacances ont 
été prises à l’avance: si les vacances ont été 
ordonnées par l’employeur (par exemple, lors 
de la fermeture annuelle de l’entreprise), il 
n’existe en principe aucun droit au rembour-
sement des jours de vacances pris en trop, 
sauf si cela a été expressément convenu 
d’une autre manière. 

En revanche, si le prélèvement de jours de 
vacances intervient à la demande du travail-
leur, que celle-ci est acceptée et qu’il ne reste 
pas suffisamment d’heures de travail d’ici à 
son départ pour compenser ce prélèvement 
anticipé, une retenue sur le salaire est en 
principe admissible, à condition que le travail-
leur résilie lui-même son contrat. Dans de tels 
cas, l’octroi de vacances anticipées est consi-
déré comme un accord tacite: l’employeur 
garantit l’emploi jusqu’à ce que le «solde de 
vacances» soit compensé, tandis que le tra-
vailleur s’engage, de son côté, à rester en 
service pendant une période correspondante. 
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cadres, car le Code des obligations ne prévoit 
aucune distinction entre les différentes caté-
gories de travailleurs en matière de droit aux 
vacances. Quelques exceptions à ce principe 
existent dans les cas suivants: 
•	 le travailleur se tient informé de sa propre 

initiative, sans que l’employeur ne l’y oblige;
•	 la joignabilité permanente n’est exigée que 

pour les urgences opérationnelles, et une 
intervention n’est prévue que pour ce type 
de situations exceptionnelles.

Question: Quelles sont les mesures à prendre 
lorsqu’un travailleur prend ses vacances de 
son propre chef? 
Réponse: Le fait de prendre des vacances 
sans autorisation peut, dans certaines cir-
constances, constituer un motif de licen-
ciement immédiat, notamment en cas de 
non-respect manifeste des instructions de 
l’employeur ou si l’absence injustifiée se 
prolonge sur plusieurs jours. Si le contrat 
de travail a déjà été résilié, une appréciation 
nuancée s’impose: en raison du pouvoir de 
décision de l’employeur, la prise de vacances 
autonome n’est pas admissible lorsque la 
présence du travailleur dans l’entreprise est 
requise ou urgente. En revanche, si la prise 
de vacances est refusée pour des motifs 
non valables, le travailleur doit être autorisé 
à prendre ses vacances de son propre chef 
pendant le délai de congé sans risquer de 
sanctions.

Question: Un travailleur peut-il être licencié 
pendant ses vacances?
Réponse: En principe, un travailleur peut 
être licencié même pendant ses vacances. 
Il convient toutefois de noter que le délai de 
congé ne commence à courir qu’à son retour, 
c’est-à-dire dès qu’il en a pris connaissance. 
Il peut en aller autrement si le travailleur se 
trouve chez lui ou si le licenciement lui est 
notifié à son lieu de vacances et lui parvient 
effectivement à cet endroit. Il convient de 
distinguer ce cas de celui où le travailleur 
est licencié avec effet immédiat pour avoir 
enfreint une consigne claire de l’employeur 
concernant ses vacances: dans ce cas, le 
licenciement prend effet dès la réception de 
la lettre de résiliation à son domicile habituel; 
le travailleur ne pourra alors pas invoquer une 
prise de connaissance ultérieure due à son 
absence pour cause de vacances.

FAQ VACANCES

Question: Les clauses réglementaires ou 
contractuelles qui imposent de prendre ses 
vacances avant une date déterminée (généra-
lement avant le 31 mars de l’année suivante) 
sont-elles admissibles?
Réponse: De telles clauses sont relativement 
courantes dans la pratique. Elles ne sont tou-
tefois pas valables, car le droit aux vacances 
est soumis à un délai de prescription de cinq 
ans. Cela signifie que les travailleurs peuvent 
faire valoir leur droit aux vacances pendant 
les cinq années suivant la naissance du 
droit. L’employeur doit en principe veiller à ce 
que les travailleurs prennent leurs vacances 
afin de garantir l’objectif de repos prévu par 
celles-ci. Sous réserve du respect d’un délai 
d’annonce d’environ trois mois, les vacances 
peuvent également être ordonnées de ma-
nière unilatérale par l’employeur. 

Question: L’employeur a-t-il le droit de rap-
peler des travailleurs en vacances?
Réponse: Les vacances, une fois fixées, ne 
peuvent en principe pas être modifiées ou 
annulées unilatéralement. Un rappel de va-
cances n’est autorisé qu’en cas de besoins 
opérationnels urgents et imprévisibles. Dans 
ce cas, l’employeur doit indemniser le travail-
leur pour le préjudice subi (par exemple, les 
frais liés à son retour anticipé) et recréditer les 
jours de vacances non pris sur le compte de 
vacances. Si son rappel porte considérable-
ment atteinte à la valeur récréative des jours 
de vacances déjà pris, il peut être nécessaire, 
dans certaines circonstances, de recréditer 
l’intégralité des jours de vacances concernés 
sur son compte. 

Question: Que se passe-t-il lorsqu’un travail-
leur tombe malade pendant ses vacances? 
Ses vacances doivent-elles être reportées?
Réponse: Lorsqu’un travailleur tombe ma-
lade pendant ses vacances ou est victime 

d’un accident entraînant une incapacité de 
travail, le solde de vacances peut être (partiel-
lement) débité dans certaines circonstances. 
Le critère déterminant est de savoir si l’objec-
tif de repos des vacances est considérable-
ment compromis par le problème de santé 
(l’«incapacité de prendre des vacances»). Si 
tel est le cas, les jours de vacances doivent 
être réaccordés a posteriori. En revanche, si 
la maladie ou l’accident ne fait pas obstacle 
à l’objectif de repos, le compte de vacances 
peut être débité (dans certains cas intégra-
lement). La charge de la preuve de l’incapa-
cité de prendre des vacances incombe alors 
au travailleur: la capacité de prendre des 
vacances peut être présumée malgré l’exis-
tence d’un certificat médical si ce point n’y 
est pas expressément mentionné. 

Question: Que se passe-t-il lorsque l’em-
ployeur attend de son employé qu’il reste 
joignable en permanence pendant ses va-
cances? Les vacances sont-elles alors consi-
dérées comme prises?
Réponse: Le fait d’être joignable en perma-
nence pendant les vacances n’est en principe 
pas compatible avec l’objectif de repos. Si le 
travailleur est tenu d’être joignable en per-
manence pour le compte de son employeur, 
les vacances sont considérées comme non 
prises. Ce principe s’applique également aux 

Questions choisies sur les vacances
Les vacances ont pour but le repos du travailleur mais, dans le cadre des rela-
tions de travail, elles soulèvent régulièrement des questions juridiques. Qu’il 
s’agisse de la perte des droits aux vacances, d’une maladie pendant les va-
cances, d’un rappel par l’employeur ou de la disponibilité pendant les vacances, 
cet aperçu présente ce qui est autorisé et où se situent les limites.

	� Par Andrina Benz et Ilknur Özcan




